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Brochure n° 3244

Convention collective nationale

IDCC : 1505. – COMMERCE DE DÉTAIL DES FRUITS
ET LÉGUMES, ÉPICERIE ET PRODUITS LAITIERS

AVENANT N° 131 DU 12 NOVEMBRE 2018
À L’ACCORD DU 13 SEPTEMBRE 2000

RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DU PARITARISME

NOR : ASET1950162M
IDCC : 1505

Entre :

Saveurs Commerce ;

FECP,

D’une part, et

FNAA CFE-CGC ;

FS CFDT ;

CGT CSD,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les parties signataires entendent rappeler leur attachement au dialogue social, leur volonté de 
construire et développer des relations sociales ouvertes et responsables, dans le souci du développe-
ment des entreprises de la branche et de l’emploi.

Les réformes mises en œuvre pour la détermination de la représentativité des organisations pro-
fessionnelles d’employeurs et les organisations syndicales de salariés confortent la place et le rôle des 
partenaires sociaux dans la démocratie sociale et renforcent ainsi leur légitimité dans la création de 
normes issues de la négociation collective.

Les parties signataires souhaitent par conséquent, moderniser le fonctionnement du paritarisme 
dans la branche en y intégrant les effets de la représentativité.

Elles confirment qu’un financement attaché au paritarisme est indispensable pour assurer le suivi 
de la convention collective, de son fonctionnement, des actions de promotion de la branche et du 
développement du dialogue social.

Compte tenu de la nature du présent avenant, ce dernier ne comporte pas de dispositions spéci-
fiques aux entreprises de moins de 50 salariés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

À la fin de l’article 1er de l’accord paritaire sur le développement du paritarisme du 13 sep-
tembre 2000, il est ajouté un nouvel alinéa rédigé comme suit :

« L’association pour le développement du paritarisme (ADP) adopte les règles de délibération 
suivantes :

– le collège des organisations représentatives des salariés et le collège des organisations représenta-
tives des employeurs disposent, chacun, d’un nombre égal de voix ;

– au sein de chacun de ces collèges, chaque organisation délibère avec le poids de représentativité 
arrêté tous les 4 ans par le ministre du travail ;

– pour être valides, les délibérations doivent recueillir la majorité des voix au sein de chaque col-
lège. »

Article 2

L’article 2 « Cotisation » est inchangé.

Article 3

L’article 3 « Affectation des cotisations » est modifié comme suit :

« Le montant des cotisations recueilli par l’association paritaire (ADP) sera affecté à l’exercice du 
droit à la négociation collective des salariés et des employeurs et à l’information de ceux-ci selon les 
modalités suivantes :

– 25 % affectés à l’association pour le développement du paritarisme (ADP), notamment pour 
financer :

– les charges de fonctionnement de l’association (ADP) ;

– la préparation et l’organisation de réunions paritaires ;

– la formation et l’information des négociateurs paritaires ;

– les études nécessaires ;

– l’information et l’accompagnement des salariés et des employeurs pour mettre en œuvre des 
méthodes innovantes d’organisation du travail.

Ces frais peuvent être des frais de déplacement, des frais de salaires, de secrétariat, d’édition, etc.

– 37,5 % affectés au financement de l’exercice du droit à la négociation collective des salariés 
répartis entre les organisations syndicales reconnues représentatives de la manière suivante :

– 50 % à parts égales ;

– 25 % selon la présence aux réunions paritaires liées à la négociation collective ;

– 25 % selon le pourcentage de représentativité ;

– 37,5 % affectés au financement de l’exercice du droit à la négociation collective des employeurs 
répartis entre les organisations professionnelles reconnues représentatives selon l’audience de 
représentativité de chacune consacrée par l’arrêté de représentativité en vigueur.

Le financement des actions d’information se fera auprès des entreprises relevant de la CCN 
n° 3244 (IDCC 1505). Ces actions auront pour objet principal l’information des salariés et des 
employeurs sur le champ conventionnel, les modalités d’application de la CCN, la prévoyance, la 
formation initiale et continue, le temps de travail, l’emploi dans le secteur. Ces actions pourront 
prendre la forme d’articles dans les journaux professionnels, de dépliants, de brochures, de stands 
d’information, de sites Internet ou autres moyens nécessaires, acceptés préalablement par l’associa-
tion paritaire (ADP).

L’association paritaire rendra compte annuellement à la commission paritaire nationale de la 
manière dont sont utilisés les fonds ainsi collectés.
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Après l’approbation des comptes de l’association paritaire (ADP), les éventuels excédents de l’exer-
cice clos seront répartis à parts égales entre les deux collèges et affectés au sein des collèges selon les 
modalités définies ci-dessus. »

Article 4

Date d’application et dépôt

Le présent avenant prend effet au 1er janvier 2018.

Le présent avenant sera déposé auprès des services centraux du ministre chargé du travail pour 
contrôle de légalité ainsi qu’au greffe du conseil des prud’hommes de Paris.

Les parties conviennent de déléguer à la fédération saveurs commerce les formalités de dépôt et de 
publicité.

Fait à Paris, le 12 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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